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La pression sur les bilatérales III 
n’est pas celle qu’on pense

La guerre en Iran au carrefour 
de deux échéances électorales

Le compagnonnage ou, plus diplomati-
quement, le partenariat Suisse-UE a 
toujours été une aventure baignant dans un 
savant clair-obscur. Néanmoins, la qualité 
du récent débat aux Conseil des Etats sur 
les bilatérales III a agréablement surpris, 
une première impression qui ressort de la 
vigueur émotionnelle des échanges, une 
forme d’ébullition peu fréquente quand on 
évoque les liens avec l’UE. Par sa totale 
franchise, son intensité rugueuse, le débat 
a prouvé que l’UE ne laissait personne 
indi!érent.

Cependant, à y regarder de plus près, ce 
vaste débat marathon et chronophage, mais 
démocratique à souhait, a révélé un 
troublant, même inquiétant, manque de 
discernement à propos de la réalité et de sa 
vraie matière: la signification et la raison 
d’être des bilatérales III pour la Suisse. 
Décortiquer le paquet d’accords jusqu’à la 
dernière virgule, c’était volontairement et 
trop facilement lâcher la proie pour 
l’ombre. Une stratégie, si cela en est une, 
peu ragoûtante à l’égard du premier 
partenaire économique de la Suisse.

Rendons d’abord justice à une majorité 
des sénateurs qui ont su se rallier à 
plusieurs points essentiels du paquet. 
Exemples: la contribution financière 
annuelle de la Suisse, la participation suisse 
à Erasmus+, la protection des salaires et 
des syndiqués (avec en particulier la 
mesure dénommée XIV), la participation de 
la Suisse à l’accord sur la santé et à celui 
concernant la sécurité alimentaire. En 
revanche, d’autres aspects interpellent.

Les sénateurs ont accepté l’ajout d’une taxe 
sur l’immigration, qui serait inscrite dans 
l’élusive clause de sauvegarde relative à la 
libre circulation des personnes. Ces taxes 
dites d’incitation varient de 4000 francs par 
travailleur, payées par l’employeur, à 2000 
francs pour les proches dans le cadre du 
regroupement familial. De plus, les 

sénateurs ont durci les conditions de l’accès 
au droit de séjour permanent après 5 ans, en 
excluant les personnes au chômage. Enfin, a 
été également introduite l’obligation pour 
les nouveaux arrivants de produire un 
extrait de leur casier judiciaire, qu’il existe 
des soupçons à leur sujet ou pas.

Ces limitations et ces obligations sont-
elles bien conformes aux accords négociés 
et signés? En posant ce"e question, on 
soulève le point de la compatibilité des 
nouvelles exigences parlementaires avec le 
principe de la libre circulation. La réponse 
semble évidente: il y a conflit. La réaction 
de certains parlementaires surprend: c’est 
à prendre ou à laisser, disent-ils, et ces 
requêtes ne devraient pas être jugées incon-
grues; un pays souverain dit et fait ce qui 
est juste. Une telle position, sur le fond et 
sur la forme, est pour le moins dédai-

gneuse, archaïque et sans égard pour ce qui 
a été négocié et agréé de part et d’autre.
Nous l’avons répété à maintes reprises: la 
Commission européenne et les Etats 
membres observent les détails de ce 
processus législatif d’adoption des accords. 
Ce"e démarche n’a rien d’inhabituel et 
n’interfère en aucune manière, ni ne cause 
de pression sur la Suisse à ce stade. En tout 
état de cause, la question de fond que se 
posent Bruxelles et les Etats membres 
après le débat est claire. La Suisse, spécifi-
quement son parlement, veut-elle mener le 
processus d’adoption des accords à son 
terme naturel, à savoir la ratification du 
paquet, une fois que le Conseil national 
aura délibéré en décembre, après une 
procédure de conciliation tendue (avec ou 
sans double majorité pour le vote référen-
daire)? Ou le parlement souhaite-t-il un 
supplément au menu, plutôt à la carte, 
pour ne pas faillir à la tradition, c’est-à-dire 
une série d’améliorations complémentaires 
aux accords? Ou encore, hypothèse du pire, 
veut-on en fin de compte sortir d’un 
nouveau carcan institutionnel insuppor-
table et se défaire d’accords dits «colo-
niaux»? Qui expliquera à Bruxelles ce 
mécontentement d’une partie d’un 
parlement très moyennement satisfait? La 
diplomatie suisse, évidemment, s’en 
chargera. Mais c’est un peu court.

Car immanquablement, de mauvais 
souvenirs surgissent. Comme le rejet pur et 
simple par la Suisse de l’accord-cadre en 
2011, jugé totalement inadéquat. Les 
bilatérales III seraient-elles dès lors, elles 
aussi, jugées comme un succédané 
insatisfaisant? Qui disait que «chassez le 
naturel par la porte, il revient au galop par 
la fenêtre»?

Fermons donc rapidement la fenêtre, la 
météo n’est pas au beau fixe. Et il est grand 
temps de se me"re à l’abri. Un réduit ne 
fera pas l’a!aire de la Suisse. ■

«Dans ce"e partie du monde, un cessez-
le-feu, c’est lorsque l’on tire de manière 
plus modérée.» C’est avec ce"e formule 
teintée d’ironie que Donald Trump 
résumait les limites d’une politique 
américaine confrontée à des conflits qu’elle 
peine à résoudre.

Après six mois de guerre opposant les 
Etats-Unis et Israël à l’Iran, le conflit a 
déjoué les pronostics par son ampleur, sa 
durée et son intensité. Malgré l’approba-
tion, en avril, d’un accord de cessez-le-feu, 
puis la conclusion d’un mémorandum 
d’entente entre Téhéran et Washington en 
juin, les tensions ont persisté, empêchant 
de résoudre les causes profondes du conflit 
entre deux parties animées par une 
méfiance réciproque exacerbée.

Le calendrier électoral devient une 
variable stratégique de la guerre, désormais 
conditionnée par deux échéances qui 
pourraient modifier les marges de 
manœuvre des Etats-Unis et d’Israël, et 
donc la stratégie iranienne.

L’accentuation des développements dans 
la guerre répond à la nécessité de modifier 
la perception du rapport de force, afin de 
l’utiliser dans le cadre électoral aux 
Etats-Unis et en Israël, mais aussi pour 
l’Iran, afin d’a!aiblir ses adversaires.

Le président Trump souhaite maintenir 
sa majorité au Sénat et à la Chambre des 
représentants lors des élections de 
mi-mandat le 3 novembre prochain, tandis 
que le premier ministre israélien tentera de 
se maintenir au pouvoir lors des élections 
législatives du 27 octobre, alors que son 
avenir politique est également fragilisé par 
les procédures judiciaires auxquelles il fait 
face en Israël et à l’international. De l’autre 
côté, Téhéran, face à l’intensité de ce 
conflit, cherche à contourner les e!ets 
dévastateurs des sanctions américaines.

L’Iran, en ne consentant pas à suspendre 

son contrôle de facto sur le détroit d’Ormuz 
et ses a"aques dans la région, exerce une 
pression constante non seulement sur les 
plans géo-économique et militaire, mais 
également sur les opinions publiques en 
Israël et aux Etats-Unis. Dans l’enquête 
d’opinion menée du 14 au 17 août par 
Reuters/Ipsos auprès de 1166 Américains, 
l’approbation envers Donald Trump 
s’élevait à 33%, son plus faible score jamais 
enregistré. La guerre en Iran a accentué 
l’opposition au président américain. En 
Israël, les prochaines élections législatives 
sont considérées comme parmi les plus 
importantes des dernières décennies, et la 
guerre contre l’Iran n’a pas permis de 
répondre aux objectifs fixés par Benyamin 
Netanyahou, à savoir le changement de 
régime et l’annihilation des capacités 
nucléaires de l’Iran, ce qui place son avenir 
politique en suspens.

Ce double calendrier électoral demeure 
source de tension. Trump doit éviter 
l’escalade pour tenter de conserver sa majo-
rité face à la montée d’une opposition 
interne. Netanyahou voit dans ce"e 
séquence un signal négatif pour son avenir 
politique, que ses adversaires utilisent pour 
témoigner de son incapacité à assurer la 
sécurité d’Israël. Une reprise de la guerre 

contre l’Iran perme"rait à Netanyahou de 
maintenir une forme de consensus en 
faveur d’une proactivité militaire régionale 
auprès de ses adversaires politiques.

L’issue des élections risque d’être un 
indicateur déterminant de la trajectoire du 
conflit. Si le Congrès américain conserve sa 
majorité républicaine, Donald Trump 
pourrait avoir davantage de facilité à faire 
passer certains votes liés à la guerre 
actuelle, sur le financement du conflit, ou 
des mesures exceptionnelles. De l’autre 
côté, le maintien du premier ministre 
israélien en place risquerait de signifier la 
poursuite des ambitions régionales 
o!ensives d’Israël, en particulier contre 
l’Iran.

Le scénario de victoires politiques de 
Trump et Netanyahou reste particulière-
ment préoccupant pour Téhéran, dans la 
mesure où il pourrait renforcer la percep-
tion que les adversaires de l’Iran sont prêts 
à s’engager dans une guerre prolongée et 
coûteuse à long terme. Ce"e situation 
pourrait ou conforter le régime dans sa 
politique actuelle, ou entraîner un change-
ment de posture de Téhéran.

Une défaite républicaine dans les deux 
Chambres du Congrès renforcerait 
l’opposition à la guerre en Iran. Elle 
accroîtrait la pression sur l’administration 
Trump, tant sur le plan intérieur qu’en 
matière de politique étrangère, et pourrait 
limiter la capacité d’Israël à rouvrir le front 
iranien, face à une réticence accrue des 
Etats-Unis.

La perte de contrôle du Congrès par les 
républicains pourrait donc modifier le 
degré de soutien américain à la guerre en 
Iran et à Israël, ce qui confère à la logique 
de résilience iranienne un intérêt immédiat 
pour obtenir des e!ets dissuasifs, et ainsi 
modifier durablement la trajectoire d’une 
guerre sans précédent et sans issue. ■

Le 8 octobre dernier, le Parlement européen 
a adopté une résolution qui fait grand bruit. 
Le texte, intitulé «Nécessité d’une stratégie 
pour lu"er contre l’entrisme islamiste et 
l’influence du réseau des Frères musulmans» 
a été voté à une large majorité, afin de pouvoir 
surveiller les entités susceptibles de soutenir 
le terrorisme et de mieux contrôler les 
financements opaques. C’est une excellente 
nouvelle au lendemain du triste anniversaire 
des atrocités commises en Israël le 7 octobre 
2023, lors du festival Nova dans le désert du 
Néguev ou dans les kibboutz de Kfar Aza et 
Beeri.

Inutile de revenir sur les faits glaçants qui y 
ont été perpétrés, démentant l’espoir qu’une 
telle barbarie soit impensable au XXIe siècle. 
Pourtant, plus le temps passe, plus ils sont 
relativisés par les défenseurs de la cause 
palestinienne, quand ils ne donnent pas lieu à 
un révisionnisme indigne. Or, le Hamas est un 
mouvement islamiste créé en 1987 par la 
branche palestinienne des Frères musulmans. 
Il est soutenu militairement et financièrement 
par l’Iran et bénéficie de sommes considé-
rables versées par le Qatar.

De même que critiquer l’islam politique ne 
revient pas à me"re en cause les musulmans, 
le soutien au peuple palestinien exige de le 
dissocier du Hamas. D’autant qu’il semble 
lui-même s’en distancier, comme en 
témoignent des sondages récents réalisés par 
un institut palestinien indépendant. En août 
2026, seuls 24% des personnes interrogées sur 
l’ensemble des territoires palestiniens 
appuyaient le Hamas contre 35% dix mois 
auparavant. A noter que 44% considèrent que 
ni lui, ni le Fatah ne méritent de gouverner les 
Palestiniens. Un an avant, un autre sondage 
constatait que seule la moitié environ des 
habitants de Gaza approuvait les manifesta-
tions contre le Hamas qui se déroulaient 
depuis mars 2025. Ce désaveu pourrait tenir à 
la façon dont ses dirigeants traitent leur 
propre population. Après deux années de 
guerre contre Israël, ils ont cherché à rétablir 
par la force leur autorité contestée: exécutions 
sommaires, tirs dans les genoux pour provo-
quer des mutilations, fractures perpétrées 
avec des barres de fer, passages à tabac, des 
méthodes témoignant d’une cruauté e!roy-
able. Les faits ont été documentés et la 
Commission d’enquête de l’ONU a publié un 
rapport accablant le 9 juin 2026.

Dans ce contexte, que fait la Suisse? Le 15 
mai 2025, la loi fédérale interdisant le Hamas 
et les organisations apparentées est enfin 
entrée en vigueur avec un retard de vingt-deux 
ans sur l’Union européenne. Mais, tout comme 
l’UE, elle devrait aussi s’intéresser aux Frères 
musulmans. Ce"e organisation proclame que 
«le Coran est notre Constitution», une 
conception politico-religieuse difficilement 
conciliable avec la démocratie et avec les 
aspirations des musulmans qui souhaitent s’y 
intégrer. Sa lecture rigoriste des textes sacrés 
conduit à de l’intransigeance envers les jeunes 
femmes qui revendiquent un peu de liberté, 
les homosexuels ou les apostats condamnés à 
l’exclusion. Les Frères musulmans cherchent 
à instaurer la charia, à la fois dans les pays 
arabes jugés trop tièdes comme l’Egypte ou la 
Tunisie qui les ont interdits, mais aussi dans 
les nations occidentales où leurs réseaux 
d’influence instrumentalisent nos valeurs de 
tolérance et d’égalité. D’excellents ouvrages 
démontrent factuellement ce"e pénétration à 
travers des institutions que nous croyons 
au-dessus de tout soupçon ou en finançant des 
mosquées et centres culturels qui en di!usent 
l’idéologie.

Désormais que l’UE ouvre les yeux, l’inaction 
de la Suisse à leur égard pourrait leur per-
me"re d’en faire une plaque tournante et un 
sanctuaire. Mais l’Occident est naïf. Pour 
preuve, la Turquie, dirigée par Recep Tayyip 
Erdo%an dont les affinités avec le frérisme sont 
connues, est néanmoins membre de l’OTAN, 
candidate à l’Union européenne et interlo-
cutrice privilégiée de nos démocraties. ■
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Boum!
Véritables marqueurs 
festifs de nos souvenirs 
d’enfance, les feux d’ar-
tifice sont aussi une 
cause de nuisance pour 
de nombreuses espèces 
d’animaux, y compris 
les humains. Les limiter 
sans les interdire com-
plètement, c’est tout 
l’avantage de l’initiative 
sur laquelle nous vote-
rons le 29 novembre, 
écrit Alberto Mocchi, 
député au Grand Conseil 
vaudois (Les Vert·e·s) et 
secrétaire général de Pro 
Natura Vaud.
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